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[bookmark: _Toc126377627][bookmark: _Toc238962939][bookmark: _Toc512249319][bookmark: _Toc137211116]ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONSULTATION
La présente consultation a pour objet le traitement des déchets incinérables issus de la propreté de la ville de Nîmes et de certains déchets avec certificat de destruction 
[bookmark: _Toc126377628][bookmark: _Toc238962940][bookmark: _Toc512249320][bookmark: _Toc137211117]ARTICLE 2 - PÉRIMÈTRE DU SERVICE
Les déchets déposés sont issus de la propreté de la ville assurée d’une part par une entreprise privée en prestation de service ou par les services de la ville Nîmes en gestion régie.

Dans le cas de changement de prestataires en cours d’exécution du marché, pour quelques raisons que ce soit, le Titulaire ne pourra se soustraire à ses obligations.
[bookmark: _Toc126377629][bookmark: _Toc238962941][bookmark: _Toc512249321][bookmark: _Toc137211118]ARTICLE 3 - CARACTÉRISTIQUES DES DÉCHETS 
[bookmark: _Toc512249322][bookmark: _Toc137211119][bookmark: _Hlk41488524][bookmark: _Hlk160803143]3.1.	Déchets collectés sur le domaine public 
Les déchets collectés sur le domaine public sont issus de la propreté de la ville. Cela concerne les déchets provenant des corbeilles à papier, des opérations de nettoiement manuel, des dépôts sauvages, des déchets de nettoiement des manifestations et des déchets de nettoiement mécanisé. 
Ces déchets peuvent être pré-triés et stockés par le prestataire ou les services techniques municipaux, généralement dans des bennes de 10 à 30 m3. Le transport de ces déchets vers le site de traitement est à la charge de la commune et son prestataire.
[bookmark: _Toc512249323][bookmark: _Toc137211120]3.2.	Déchets divers et d’archives pour la destruction
Des déchets doivent être déposés pour destruction, provenant des archives municipales ou par exemple des objets trouvés. Un certificat de destruction sera demandé pour justifier l’élimination.
[bookmark: _Toc137211121]3.3.	Caractérisations des apports
En application de l’article R541-48-3 du code de l’environnement, le titulaire procèdera annuellement, sur site, à une caractérisation pour les déchets de nettoyage selon le protocole préconisé par les services de l’Etat. Un rapport de caractérisation sera remis à la ville selon le modèle joint en annexe.

Si en cours de marché, la réglementation ou les contraintes d’exploitation des installations proposées dans son offre sont modifiées, le Titulaire en informera immédiatement la ville de Nîmes, en précisant les répercussions éventuelles sur l’organisation en cours. 
Aucun déclassement ou refus de benne même partiel ne sera possible, sous couvert de ces modifications sans l’accord préalable de la ville. 
[bookmark: _Toc512249325][bookmark: _Toc137211122]ARTICLE 4 – DÉROULEMENT DE LA PRESTATION
[bookmark: _Toc137211123][bookmark: _Toc512249326]4.1.	Sites de traitement 
Les déchets sont acheminés directement par la collectivité (ou leurs prestataires de transport) vers le(s) site(s) de transfert ou réception prévu(s) dans l’offre du Titulaire.

Plusieurs types d’organisation peuvent ainsi être proposés pour réaliser les prestations du présent marché :
· Les déchets sont réceptionnés et traités sur un site de traitement.
· Les déchets sont réceptionnés sur un ou plusieurs sites de transfert, le Titulaire se chargeant du conditionnement et du transport des déchets ultimes vers un site de traitement.

Le dépôt des déchets pourra s'effectuer sur un ou plusieurs sites de réception.

Dans le cas où le Titulaire propose plusieurs sites de réception, il précise impérativement, dans son mémoire technique, la répartition des tonnages et leurs provenances pour chacun des sites proposés. Pour chaque tonnage réceptionné sur un site de transfert, il précisera le site où le tonnage sera effectivement traité. Que ce soit un site de dépôt ou de traitement, le titulaire garantit la ville de Nîmes de la conformité réglementaire de toutes les installations.

Le titulaire peut proposer un ou plusieurs sites permettant de limiter le transport des bennes. 
Le Titulaire est responsable des déchets apportés par les transporteurs de la ville de Nîmes, de leur prise en charge sur le site de réception jusqu'au centre de traitement final du produit.

Le titulaire présente dans son mémoire technique la description de l’installation ou des installations le cas échéant et leurs conditions de fonctionnement ainsi que tous les documents règlementaires liés à l’activité du site (arrêtés préfectoraux...). 
[bookmark: _Toc512249327][bookmark: _Toc137211124]4.2.	Réception des déchets
[bookmark: _Toc137211125]4.2.1.	Jours et heures de réception
L’accès au site de dépôt pour les camions de la collectivité et/ou de leurs prestataires doit être facilité.

Il est demandé au titulaire d’être en mesure de recevoir les déchets du lundi au vendredi. 
Le titulaire précise dans son mémoire technique les jours et heures de réception du (ou des) site(s), ceux-ci devant être en adéquation avec les horaires d’ouverture des déchèteries données en annexe.

[bookmark: _GoBack]De manière exceptionnelle, il pourra être demandé une possibilité de dépôts de déchets en dehors des jours d’ouverture indiqués ci-dessus, pour des événements importants comme par exemple durant les férias et notamment Pentecôte et en cas de force majeure, situation de crise ou d’évènements importants imprévus, sans surcout pour la collectivité.
[bookmark: _Toc137211126]4.2.2.	Organisation et accès
Le Titulaire précise, dans son mémoire technique, pour chaque site de réception proposé dans son offre, l’organisation ainsi que les moyens humains et matériels mis en œuvre pour assurer la réception des déchets. Il s’agit entre autres d’indiquer pour chaque site de réception :
- les coordonnées du site (adresse, téléphone, coordonnées GPS),
- les horaires de réception des déchets prévus, ainsi que les modalités techniques et organisationnelles de réception (contrôle de la radioactivité, vidéosurveillance, FIP ou CAP, pesée…).

Les sites proposés doivent être conformes à la règlementation ICPE. Ils doivent être pourvus des moyens humains et matériels nécessaires à la bonne exécution de la prestation. Ils doivent permettre de réceptionner les déchets, de les peser, de contrôler leur qualité ainsi que leur provenance. Ils doivent également être pourvus d'une aire permettant d’isoler un camion en cas de problème (radioactivité, présence d’indésirables, etc. …).

Le titulaire indique dans son mémoire technique le temps maximum d’attente pour les chauffeurs. Ce temps d’attente a une valeur contractuelle et son dépassement pourra faire l’objet de l’application de pénalités. 
[bookmark: _Toc137211127]4.2.3.	Sécurité
Le Titulaire fournit, dans son mémoire technique, le protocole de sécurité des sites proposés dans son offre, détaillant notamment les consignes d’accès et de circulation des véhicules sur le site (plan, …), ainsi que les consignes de chargement et déchargement des véhicules.

Tout au long du marché, en cas de nouveau transporteur, le Titulaire fournira à la ville de Nîmes le protocole de sécurité des sites concernés, qui le transmettra à son tour à ses transporteurs.
En cas de modification du protocole de sécurité, le Titulaire transmettra immédiatement la nouvelle version à la ville, qui la communiquera à son tour aux transporteurs concernés. 
[bookmark: _Toc137211128]4.2.4.	Contrôle des apports
Un contrôle visuel des déchets apportés est réalisé par le Titulaire pour vérifier l’acceptation du chargement à l'entrée du site de réception et lors du déchargement des déchets.

Le titulaire peut, s’il le juge opportun, réaliser un éventuel sur-tri afin de séparer les déchets valorisables de ceux qui ne le sont pas.

Le titulaire s’engage à prendre en charge, dans le cadre du présent marché, tous les déchets ultimes apportés par la ville, quelles que soient la taille des déchets non valorisables et leur quantité. 
Dans le cadre de ce marché, une tolérance d’indésirables jusqu’à 10 % du poids du chargement est autorisée sur le site de réception, quelle que soit les déchets concernés.

Cas des apports contenants des déchets indésirables :
Dans le cas où un chargement de déchets ne serait pas conforme à la qualité définie au présent CCTP (présence d’éléments indésirables ou amiantés notamment) dans une proportion supérieure à 10 % du poids du chargement, le Titulaire doit isoler l’apport sur le site de réception, en avertir immédiatement par téléphone les services de la ville de Nîmes (dans les 2 heures suivant le constat), puis rédiger et transmettre par courriel , une fiche de liaison, accompagnée de photos du chargement qu’il envisage de refuser. 

Les bennes contenant des déchets indésirables sont isolées dans l’attente de la suite à donner par la ville :

· A - présence d’indésirables validée par la ville : 
En cas de constat de présence de plus de 10% en poids de déchets indésirables dans la benne lors de la réception, celle-ci pourra être déclassée selon les modalités ci-dessous :
· Les déchets indésirables présents dans la benne feront l’objet d’un tri, seront ensuite pesés puis traités en catégorie « indésirables » par le Titulaire.
· Le reste de la benne sera traité en catégorie « normale ».

· B - présence d’indésirables non validée par la ville : Le titulaire peut effectuer, à sa charge, un tri des déchets indésirables s’il le souhaite, en présence d’un représentant du groupement concerné et/ou d’un représentant de la ville. Si, à l’issue de cette opération de tri, il est constaté que le poids réel (pesée contradictoire) est supérieur à 10 % du poids du chargement, alors la procédure définie au « A » ci-dessus s’applique et la charge financière en revient à la ville selon les prix figurant au BPU. Dans le cas contraire (indésirables ≤ 10 % en poids du chargement), l’apport n’est pas déclassé et le Titulaire assure la charge financière du tri réalisé.

En tout état de cause, aucun déclassement ne pourra être accepté sans avoir fait l’objet au préalable d’une fiche de liaison et d’un constat éventuel par la ville.
Seuls les tonnages déclassés avec l’accord préalable écrit des services de la ville de Nîmes peuvent être facturés par le Titulaire.
Dans le cas d’un déclassement, des tickets de pesée distincts devront être établis pour chaque produit trié.
[bookmark: _Toc512249328][bookmark: _Toc137211129]4.3.	Pesée des apports 
Tout apport de la ville de Nîmes doit faire l’objet d’un bon d’enlèvement ou d’une lettre de voiture de la part du transporteur : un exemplaire est remis au responsable du site de réception. 
Le titulaire se charge de relancer au besoin les transporteurs qui ne délivreraient pas ce document et en informe la ville via une fiche de liaison.

Chaque apport fait l’objet d’une pesée spécifique à des fins de traçabilité et de facturation.
La pesée se fait obligatoirement par double pesée sur un pont bascule réglementaire et non en appliquant la tare des camions.

Les ponts bascules du titulaire doivent être vérifiés périodiquement et au moins une fois/an par un organisme agréé. Un constat de vérification est à fournir à minima tous les ans et sur simple demande de la ville. 
Les services de la ville de Nîmes se réservent le droit de contrôler le poids des camions avant l’arrivée sur site et après la sortie du site de traitement par une pesée contradictoire. En cas d’écart, la pesée de contrôle sera prise en compte sans que le prestataire ne prétende à une quelconque indemnité.

En cas de panne ou de révision du pont bascule rendant la pesée impossible, le Titulaire en informe immédiatement la Ville de Nîmes afin de trouver ensemble une solution. Dans ce cas, le poids net d’un apport réalisé pendant la panne (servant à la facturation mensuelle) sera calculé selon la moyenne des poids nets des 10 (dix) derniers apports du point de collecte concerné.

Aucun refus de camions ne pourra être accepté pour cause de révision, panne ou indisponibilité du site ou de la pesée sans en avoir prévenu au préalable la ville.

A chaque pesée, un ticket de pesée est obligatoirement délivré au chauffeur par le Titulaire. 
Les informations suivantes doivent impérativement figurer sur ce ticket : 
· Le producteur et la provenance (intitulés conformes la liste fournie en annexe), 
· Le produit,
· Le véhicule (immatriculation, transporteur et n° de lettre de voiture)
· Les poids bruts d’entrée et de sortie et le poids net, 
· La date et l’heure de dépôt 
· Le n° de pesée.

A cette fin, la ville fournira au démarrage du marché la liste des données nécessaires ainsi que les transporteurs référencés pour le transport des déchets de la ville.

La copie dématérialisée de chaque ticket de pesée et bon d’enlèvement est systématiquement transmis à la ville avec les relevés mensuels de facturation de la prestation et le fil de l’eau du mois concerné.

Pour optimiser les transports, deux sites proches géographiquement peuvent être apportés simultanément sur le site de réception par camion remorque. 
Dans le cas où deux bennes d’origines différentes seraient amenées simultanément par un transporteur, elles devront obligatoirement faire l’objet de pesées séparées (1 ticket = 1 origine).
En cas d’apport de 2 bennes en remorque d’une même origine (produit et provenance identiques), le Titulaire indique dans son mémoire technique, s’il est en mesure de réaliser la pesée simultanée des 2 bennes en précisant qu’il y a 2 bennes sur le ticket de pesée (puis sur le fil de l’eau), ou s’il réalise une pesée séparée pour chacune de ces bennes (1 ticket = 1 benne).

Dans tous les cas, le Titulaire s’engage à fournir, à la ville et à l’apporteur, un ticket de pesée par origine (produit-provenance) conforme aux indications du présent CCTP.
En aucun cas, les apports de la ville ne devront être pesés avec des déchets d’autres provenances.

Le Titulaire précise, dans son mémoire technique, pour chaque site de réception proposé dans son offre : l’organisation mise en œuvre pour assurer la double pesée des déchets (logiciel de pesée …). Il fournit notamment pour chaque site de réception proposé dans son offre un exemple de ticket de pesée.
[bookmark: _Toc512249329][bookmark: _Toc137211130]4.4.	Traitement des déchets réceptionnés
Le Titulaire peut proposer un ou plusieurs sites de traitement.
Il précise, dans son mémoire technique, pour chaque site de traitement proposé dans son offre : 

· la localisation de tous les sites de traitement ainsi que les sites de rupture de charge
· le descriptif complet des techniques de traitement 

Le titulaire précise impérativement la répartition en pourcentage qu’il envisage obtenir pour chaque type de destination.

Le Titulaire est responsable des déchets reçus sur ses sites, de leur réception jusqu'à la valorisation finale du produit et l’élimination des sous-produits éventuels. Il fournit à cet effet toutes pièces (BSD et certificat de valorisation) permettant à la collectivité d'assurer la traçabilité de ces déchets.


[bookmark: _Toc137211131]4.5.	Traitement des indésirables
Les déchets indésirables sont définis aussi précisément que possible dans le mémoire technique du titulaire, en cohérence avec les caractéristiques des déchets apportés mentionnés à l’article 3 du présent CCTP.
Les indésirables éventuellement présents dans les bennes sont pesés par le Titulaire, avant d’être transportés vers des installations réglementaires aptes à les recevoir pour les traiter. 

L’ensemble des frais engendrés par le tri, le stockage, le transport et le traitement de ces indésirables sont inclus dans le prix unitaire de « tri, évacuation et traitement des indésirables » selon la procédure de l’article 4.2.4.
[bookmark: _Toc512249330][bookmark: _Toc137211132]4.6.	Fiche d’information préalable (FIP) ou Certificat d’Acceptation Préalable (CAP)
Le Titulaire a en charge la rédaction et le suivi des fiches d’information préalable (FIP) ou Certificat d’Acceptation Préalable (CAP).

Tout au long du marché, le Titulaire s’engage à suivre la procédure encadrant les FIP / CAP définie ci-après : 

· Le Titulaire transmet par mail, chaque FIP / CAP à renouveler, à minima deux mois avant sa date d’échéance. 
· La ville contrôle les éléments portés à sa connaissance puis il remplit, date et signe la partie le concernant, pour la transmettre à son tour par mail au Titulaire, dans un délai de quinze jours avant la date d’échéance. 

Le Titulaire dispose d’un délai maximum de cinq jours ouvrés à réception de la FIP / CAP pour informer, par écrit (courrier ou mail) la Ville de sa validation ou de son refus argumenté.
Sans réponse de la part du Titulaire au-delà de ce délai, la FIP / CAP sera automatiquement considérée comme valable et applicable. Les apports concernés par cette FIP / CAP pourront s’effectuer normalement sans que le Titulaire ne puisse refuser l’entrée des apports concernés.

En cas de refus motivé d’une FIP / CAP, le Titulaire contacte immédiatement la ville par téléphone ou par mail, afin de trouver ensemble une solution rapide permettant l’accès des déchets.
Dans son mémoire technique le Titulaire énoncera les besoins en termes d’acceptation des déchets à traiter par type de déchet (FIP/CAP, analyses, attestation…). Il précisera la possibilité ou non de procéder à des analyses sur son site, les modalités d’exécution ainsi que son coût éventuel. 

Ainsi, en cas de refus d’une benne du fait d’une FIP / CAP non valable en entrée de site de réception alors que le Syndicat a transmis la nouvelle FIP / CAP dans les délais, des pénalités pourront s’appliquer.

Le Titulaire a obligation de retourner par mail à la ville, chaque FIP / CAP complétée et validée par ses services, et ce dans un délai maximum d’un mois après sa réception.

Si les délais ne sont pas respectés, des pénalités pourront être appliquées.

Pour les FIP / CAP dématérialisées, le titulaire devra respecter l’ensemble des délais mentionnés ci-dessus. Un accès informatique permanent devra être délivré à la ville afin de pouvoir non seulement accéder et valider les documents, mais également disposer d’un état récapitulatif de l’ensemble des FIP / CAP enregistrées et validées, avec leurs dates de validité respectives.
[bookmark: _Toc238532520][bookmark: _Toc240427684][bookmark: _Toc512249331][bookmark: _Toc137211133]ARTICLE 5 -  MOYENS À METTRE EN ŒUVRE 
[bookmark: _Toc512249332][bookmark: _Toc137211134]5.1.	 Sites de réception
Les sites de réception, doivent détenir toutes les autorisations administratives nécessaires à leur activité.

Les points de réception prévus dans l’offre du Titulaire devront, de préférence, se situer près des grands axes de circulation favorisant ainsi leur desserte par les véhicules de transport et au plus près de zones à forte densité de population et des déchèteries, de manière à optimiser le transport de déchets et à le limiter en distance et en volume, conformément au principe de proximité posé par l’article L.541-1 du Code de l’environnement. 

Les accès aux sites de réception et/ou traitement du Titulaire à partir des axes routiers auxquels ils sont raccordés devront être conformes aux règles de sécurité routière de façon à sécuriser les entrées et sorties des transports sur ces axes routiers. 
[bookmark: _Toc512249333][bookmark: _Toc137211135]5.2.	Qualité du traitement
Le Titulaire traite l’intégralité des déchets apportés sur leurs sites dans les délais et les exigences prévus par la réglementation. Il demandera à la Ville de Nîmes, tout document nécessaire à la poursuite du traitement du déchet tout en respectant les mesures règlementaires.

Le Titulaire détaillera dans son mémoire technique les moyens, procédés, techniques qu’il envisage d’employer pour la prestation et les mesures mis en œuvre pour s’assurer de la qualité du traitement.
[bookmark: _Toc512249334][bookmark: _Toc137211136]5.3.	Capacité de traitement
Les tonnages prévisionnels à traiter en 2024 seront de l’ordre de 900 tonnes.

Ces informations sont données à titre indicatif, elles ne constituent ni un minimum ni un maximum de prestation à réaliser, le Titulaire s’engageant à traiter toutes les quantités de déchets livrées pendant la durée du marché, et à avoir l’ensemble des autorisations nécessaires pour le faire.

Le Titulaire indique obligatoirement dans son mémoire technique, les capacités résiduelles de ses installations et leur durée de vie prévisionnelle ainsi que la capacité dédiée pour les déchets de la Ville. 
[bookmark: _Toc512249335][bookmark: _Toc137211137]5.4.	TGAP applicable à l’installation
Le Titulaire précise, dans son mémoire technique, pour chaque site de traitement proposé dans son offre, les modalités d’application et d’évolution de la TGAP, en listant les critères les rendant éligibles à une réduction du montant de la TGAP (justificatifs à l’appui, notamment pour l’année en cours). Il présente les actions mises en place ou programmées sur la durée du marché pour limiter l’augmentation de la TGAP.

Chaque année le titulaire devra présenter et justifier, en cas d’évolution, à la ville le taux de TGAP applicable sur ses installations.
[bookmark: _Toc126377632][bookmark: _Toc240427685][bookmark: _Toc512249336][bookmark: _Toc137211138]ARTICLE 6 – RESPECT DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA SÉCURITÉ
Toute prestation à la charge du Titulaire se fait en limitant les nuisances pour l’environnement. 

Le Titulaire prend toutes les précautions nécessaires lors de son intervention pour éviter tout risque d'accident pour le personnel et les usagers dans l'enceinte des sites de transferts et des lieux de traitement.

Le Titulaire précise, dans son mémoire technique, les moyens mis en œuvre pour limiter les nuisances pour l’environnement et les règles de sécurité appliquées par son personnel.

Dans le cas où le Titulaire réalise ou délègue les transports entre les sites de réception et de traitement proposés dans son offre, il est tenu d’utiliser des matériels conformes à la réglementation en vigueur et de disposer de toutes les autorisations et licences de transport nécessaires pour assurer ces prestations. Les véhicules devront, strictement se conformer au Code de la Route, aux différents arrêtés et à la réglementation en vigueur en matière de transport. Dans le cas où le service doit être assuré lors de restrictions de circulation, il appartiendra au Titulaire d’obtenir les autorisations de roulage nécessaires auprès des autorités compétentes.
[bookmark: _Toc367704007][bookmark: _Toc369256645][bookmark: _Toc369698791][bookmark: _Toc512249337][bookmark: _Toc137211139]ARTICLE 7 – FICHE DE LIAISON
Une fiche de liaison (cf. trame en annexe) est à la disposition du Titulaire, du prestataire de transport, pour signaler tout incident sur les lieux de réception ou de traitement ou tout incident d’exploitation.
Cela peut notamment concerner : l’indisponibilité des équipements, un incident ou un accident, la fermeture imprévue d’un lieu de collecte, de réception ou de traitement, la présence d’indésirables dans un apport, une benne endommagée, vide ou en surcharge. Cette liste n’est pas limitative.

En cas d’incident constaté par le Titulaire, cette fiche de liaison sera renseignée et transmise à la ville par mail dans les 24 heures suivant l’incident, accompagnée de photos et le cas échéant des tickets de pesée et des bons d’enlèvement signés par le chauffeur attestant la provenance.
En cas de non-respect du délai d’information de la ville de 24h, les pénalités prévues au CCAP pourront être appliquées sans mise en demeure préalable.
[bookmark: _Toc240427686][bookmark: _Toc512249338][bookmark: _Toc137211140]ARTICLE 8 - OBLIGATIONS ET RESPONSABILITÉS DU TITULAIRE
[bookmark: _Toc512249339][bookmark: _Toc137211141]8.1.	Exécution du contrat
Pendant toute la durée du contrat, le Titulaire est seul responsable de toutes conséquences découlant de l’exécution du contrat, du fait des méthodes employées, du fait de son personnel et de l’usage du matériel.
Il garantit la ville contre tout recours. Il contracte à ses frais, toutes assurances utiles, notamment pour se garantir de toute indemnité à laquelle l’exposerait l’activité entreprise au titre du présent contrat.

En cas d’accident, incident ou détérioration causée au matériel du Titulaire ou à son personnel du fait d’un tiers, c’est-à-dire toute personne physique ou morale, publique ou privée à l’exception de la ville, les témoignages et renseignements qui auront pu être recueillis par la ville seront communiqués au Titulaire auquel il incombera de poursuivre le recouvrement du dommage.
[bookmark: _Toc512249340][bookmark: _Toc137211142]8.2.	Continuité du service
En cas d'interruption de la prestation faisant l'objet du présent contrat, même partielle, pour quelque cause que ce soit (intempéries, alerte « grand vent », grève, impossibilité d’accéder au site de réception, …), le Titulaire doit prendre d'urgence les mesures nécessaires pour garantir la continuité du service et en aviser la Ville dans les délais les plus courts par tous moyens (téléphone, courriel, ...), et au plus tard dans les 4 heures suivant l’interruption, sous peine de pénalités. Il met en place, en accord avec la Ville, les mesures nécessaires afin d’assurer une continuité de service minimum, sous peine de pénalités, et prend à sa charge les frais supplémentaires correspondants.

Si le titulaire n’est pas en mesure de recevoir les déchets sur son site, pour quelque cause que ce soit, il doit mettre en œuvre une solution alternative afin de permettre la continuité du service et proposer un site de secours pour réceptionner les déchets de la ville. Ce site doit avoir les mêmes caractéristiques et garanties que celles demandées pour le site habituel (horaires, pesée, temps d’attente, …) et se situer, dans le Gard, à une distance raisonnable du site habituel (rayon de 40 km maximum autour de Nîmes).

Afin d’anticiper une telle situation, le Titulaire indique dans son mémoire technique les mesures qu’il mettra en œuvre afin de garantir la continuité du service, notamment en cas d’intempéries au regard de la situation locale (évolutions climatiques raisonnablement prévisibles telles qu’alerte « grand vent », fortes précipitations, …). 
Toutes les procédures relatives à la gestion des interruptions de service doivent être détaillées par le Titulaire dans son mémoire technique.

Dans le cas d’intempéries pouvant affecter le bon accueil des déchets, le titulaire devra informer la Ville au préalable dans un délai maximal de 12h00 sous peine de pénalités, et confirmer la solution alternative prévue dans son mémoire technique afin de permettre la continuité du service.

Si la ville juge que les dispositions prises par le titulaire sont insuffisantes, il peut faire appel à des moyens supplémentaires de substitution pour assurer les prestations du présent marché. Ces prestations seront à la charge du titulaire. 

En cas de modification de l’exploitation pouvant avoir une incidence sur le fonctionnement normal de l’unité de réception ou de traitement (suspension de l’autorisation d’exploiter, mise en demeure de réaliser des travaux, …), le Titulaire doit assurer la continuité du service à ses frais, dans des conditions respectant la réglementation en vigueur, quelle que soit la solution temporaire choisie, après avis de la Ville.

En cas de panne de véhicule ou de matériel, le Titulaire devra mettre en place les moyens nécessaires pour permettre la réception et le traitement normaux des déchets dans les meilleurs délais et en informer la Ville de Nîmes au plus tard dans les 4 heures.

En cas de surcharge de travail exceptionnelle ou prévisible (pic saisonnier), le Titulaire devra mettre en place les moyens nécessaires pour permettre la réception et le traitement normaux des déchets.
[bookmark: _Toc512249341][bookmark: _Toc137211143]8.3.	Démarches administratives diverses
Le Titulaire effectue toutes les démarches auprès des administrations ou de leurs concessionnaires nécessaires à l’exercice des prestations objet du marché.

En cas de modification de l’exploitation (changement d’exploitant, modification du procédé, …) pouvant entraîner des répercussions sur l’autorisation d’exploiter ou la déclaration au titre des installations classées pour la protection de l’environnement, le Titulaire s’engage à effectuer les démarches nécessaires, à régulariser sa situation dans les délais réglementaires en vigueur et à informer la Ville de l’avancée de ses démarches. 
[bookmark: _Toc512249342][bookmark: _Toc137211144]8.4.	Contrôles par la Ville
Le Titulaire est tenu de se prêter aux visites de contrôle de l’exécution de la prestation et de l’entretien du matériel et des installations (pesage notamment), de la Ville ou de son mandataire, portant sur tout élément pouvant mettre en cause la sécurité, l’environnement ainsi que les termes du présent contrat. Il donne à cet effet libre accès à ses installations aux agents qualifiés ville Nîmes ou de son mandataire.
[bookmark: _Toc126381449][bookmark: _Toc238550504][bookmark: _Toc240427688][bookmark: _Toc512249344][bookmark: _Toc137211145]ARTICLE 9 – PERSONNEL
[bookmark: _Toc512249345][bookmark: _Toc137211146]9.1.	Personnel
Le Titulaire fournit tout le personnel d’encadrement et d’exécution en nombre suffisant de façon à assurer l’intégralité des prestations du présent marché.

Le Titulaire présente, dans son mémoire technique, un organigramme complet, avec fonctions et coordonnées de chaque agent, ainsi que les modalités d’organisation pour assurer la continuité du service, notamment pendant les congés, les formations et les absences.

Le Titulaire est seul responsable du personnel nécessaire à l’ensemble des prestations définies dans le présent marché. Il reste seul responsable de l’exécution du service ainsi que de tout accident ou incident.
[bookmark: _Toc512249346][bookmark: _Toc137211147]9.2.	Personne référente
En début de marché, le Titulaire nomme un référent ayant la capacité de prendre toutes les décisions concernant l’organisation, le fonctionnement et l’exécution du service.

Ce référent se tient à la disposition de la Ville de Nîmes afin de régler et mettre en œuvre toutes ses observations et recommandations. Il doit être disponible et en mesure de répondre à toutes sollicitations de la Ville. Il fournit à la Ville son n° de portable et son adresse électronique.
[bookmark: _Toc227060937][bookmark: _Toc238532524][bookmark: _Toc238550505][bookmark: _Toc240427689][bookmark: _Toc512249349][bookmark: _Toc137211149]ARTICLE 10 - TRANSMISSION DES DONNÉES CONCERNANT LES PRESTATIONS
A la mise au point du marché, la Ville de Nîmes communique les coordonnées des personnes destinataires des données. De même, le Titulaire transmet à la Ville les coordonnées des personnes en charge de la bonne exécution de la prestation, tant au niveau technique (gestion du ou des sites concernant l’offre) qu’administratif (facturation).

Tout au long du marché et un an après l’échéance de ce dernier, le Titulaire s’engage à transmettre les documents et données concernant les prestations du marché, en respectant les conditions formulées dans le présent C.C.T.P.

Ces documents sont fournis selon leur nature sous format informatique, et envoyés par mail :
· Sous forme de fichiers Excel librement utilisables, exploitables et modifiables par la Ville, pour les fils de l’eau (cf. trame en annexe), et les différents tableaux récapitulatifs demandés par la Ville 
· Sous forme de fichiers Word librement utilisables, exploitables et modifiables par la Ville, pour les bilans annuels et les fiches de liaison
· Sous forme de fichiers PDF, pour les factures, les tickets et lettres de voiture

L’ensemble de ces documents (quotidiens, mensuels, annuels, ponctuels) sera détaillé et validé au cours d’une réunion au démarrage de la prestation.
[bookmark: _Toc512249350][bookmark: _Toc137211150]10.1.	Transmission journalière
Le Titulaire transmet dans un délai maximal de 24 heures par mail à la Ville de Nîmes les constats éventuels à raison d’une fiche de liaison par constat, et ce quelle que soit la nature du constat. 
[bookmark: _Toc512249351][bookmark: _Toc137211151]10.2.	Transmission mensuelle
Le mois suivant la prestation et au plus tard le 10 du mois, le titulaire transmet, dans un premier temps, au service technique de la Ville de Nîmes les documents, contrôlés et validés avec soin par le titulaire, justifiant les prestations réellement réalisées, à savoir :
•	Le fil de l’eau détaillé des apports [cf. trame en annexe 3].
•	Les tickets de pesée et lettres de voiture préalablement classée par provenance puis par date.
•	La facture pro-forma.
Ces documents sont transmis mensuellement à la Ville sous format informatique (fichier .XLS) à l’adresse suivante : stephane.mauny@ville-nimes.fr et eric.cambon@ville-nimes.fr.

Remarque : 
Afin de permettre le traitement dans des conditions optimales, il est impératif pour la Ville que la trame de fil de l’eau donnée en annexe (fichier Excel) soit respectée par le titulaire tant sur la forme (nombre et ordre des colonnes, type d’informations…) que sur les intitulés (notamment la dénomination des points de provenance), sauf accord écrit de la Ville.

Si la Ville le juge nécessaire, le Titulaire transmet en même temps que les éléments cités ci-dessus, par mail, sous format informatique, un tableau récapitulant les transferts de tonnages entre le(s) site(s) de réception et de traitement.

L’ensemble de ces éléments permet à la Ville de réaliser la vérification et le contrôle des fils de l’eau mensuels. Pour ces vérifications quantitatives et qualitatives approfondies, le service technique de la Ville de Nîmes dispose d’un délai maximum de 10 jours à réception de l’ensemble des documents justificatifs demandés.

Aucune vérification de fils de l’eau mensuels ne sera réalisée en l'absence d'un ou plusieurs documents justificatifs demandés ou dans le cas de documents incomplets, erronés, falsifiés ou illisibles.
En cas de non-transmission ou de retard de transmission par le Titulaire de ces justificatifs avec les fils de l’eau mensuels ou de transmission de documents incomplets, la facture sera rejetée. 
[bookmark: _Toc512249352][bookmark: _Toc137211152]10.3.	Transmission annuelle
Le bilan annuel est dressé pour des prestations ayant eu lieu entre le 1er janvier et le 31 décembre de l'année écoulée. 

Cas particuliers : le 1er bilan annuel concerne les prestations du début de la prestation au 31 décembre de l’année. Le dernier bilan annuel concerne la période du 1er janvier de la dernière année au terme de la prestation.

Le Titulaire transmet son compte-rendu annuel, ainsi que son compte d’exploitation annuel à la Ville au plus tard le 28 février de l’année suivante. 

Ces documents sont fournis par mail sous format informatique.

Chaque compte-rendu annuel devra obligatoirement comporter à minima :

· Le bilan technique global, avec une récapitulation mensuelle et annuelle :
0. Des tonnages et nombres de bennes de déchets entrants apportés par site(s) de réception puis par catégorie de produits (encombrants et déchets de nettoyage)
0. La répartition des différentes catégories de produits réceptionnées et traitées.

· Le bilan technique détaillé par origine (produit-provenance), avec une récapitulation mensuelle et annuelle des tonnages et nombre de bennes de déchets entrants apportés par site de réception puis par catégorie de produits.

· Le bilan financier global, en séparant les montants liés à la TGAP (si facturés séparément) des autres coûts, et ceux liés à la TVA.

· L’évolution de la TGAP pour l’année suivante,

· La masse salariale affectée à la prestation le cas échéant,

· Les accidents et/ou incidents rencontrés au cours de l'année,

· Les pistes d’amélioration possibles pour optimiser les prestations.

En cas de non-transmission ou de retard de transmission par le Titulaire ou de transmission de documents incomplets, des pénalités pourront être appliquées. 

[bookmark: _Toc512249353][bookmark: _Toc137211153]10.4.	Transmission ponctuelle
Le Titulaire communique à la Ville et ce, sur simple demande, une copie de tout ou partie des documents relatifs aux prestations exécutées : bons d’enlèvement, tickets de pesée, récépissés, registres, résultats d’analyse, justificatifs TGAP, tout autre document utile, ...

[bookmark: _Toc240427691][bookmark: _Toc512249355][bookmark: _Toc137211154]ARTICLE 11 - CONTROLES
Des contrôles, inopinés ou programmés, sont assurés par la Ville pour vérifier la conformité des prestations et du matériel par rapport aux engagements du marché. Ils sont exécutés suivant les modalités fixées au C.C.A.P.

ARTICLE 12 - PÉNALITÉS
	Par dérogation aux dispositions de l'article 14 du CCAG FCS, les pénalités suivantes pourront être appliquées sans mise en demeure préalable :
	Objet de la pénalité
	Montant en € HT

	Absence de mise en œuvre de mesure permettant d’assurer la continuité de service :	par constat et par jour
	1 000 €HT

	Non production de documents exigés par le présent marché et après mise en demeure resté sans réponse pendant quinze jours : 	par constat
	100 € HT

	Retard dans la transmission des CAP/FIP : 	par constat
	500 € HT

	[bookmark: _Hlk135899929]Refus d’une benne du fait de CAP/FIP non mis à jour par le Titulaire dans les délais :	par constat
	500 € HT

	Non-respect du délai maximum de 30 minutes pour la réception des déchets (temps d’attente, de pesage et de vidage inclus : 	par constat
	50 € HT

	Non fourniture d’un ticket de pesée aux chauffeurs ou fourniture d’un ticket de pesée incomplet ou non conforme aux prescriptions du CCTP :	par constat
	100 € HT

	Prestation non effectuée sans raison expresse :	par constat
	300 € HT

	Clause du CCTP non respectée :               	par constat
	300 € HT

	Perte du taux réduit de TGAP en cours de contrat :	 par tonne traitée
	Différence entre les 2 taux de TGAP



Les pénalités que le titulaire encourt, sont déduites du (des) plus prochain(s) règlement(s) à lui effectuer. Elles sont cumulables. 
Il appartient au titulaire d'apporter la preuve de sa non-responsabilité ou de l'inexactitude des faits qui lui sont reprochés : dans ce cas seulement, la pénalité sera remboursée ou non appliquée. la ville de Nîmes reste cependant seule juge du bien-fondé des arguments présentés par le titulaire. En conséquence, celui-ci ne pourra élever aucune protestation dans le cas où la ville de Nîmes maintiendrait l’application des pénalités après qu’il ait formulé ses observations.

	

	ANNEXES DU CCTP
	

	

	

	Ces annexes ne sont pas contractuelles. 
Elles sont fournies à titre indicatif et peuvent évoluer dans le temps. 
 
 
· ANNEXE 1 : Modèle de rapport de caractérisation  
 
 
 
· ANNEXE 2 : Fiche de liaison 
 
 
· ANNEXE 3 : Trame pour les fils de l’eau mensuels  
 
 

	

	
	

	
	










ANNEXE 1 :
MODELE DE RAPPORT DE CARACTERISATION
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ANNEXE 2 :
FICHE DE LIAISON

Procédure en cas d’incident constaté

En cas d’incident constaté, une fiche de liaison sera renseignée et transmise à la Ville de Nîmes par mail, dans un délai de 24 heures suivant l’incident.

Cette fiche de liaison est à la disposition de tous les acteurs intervenant dans ce marché :
le transporteur,
le Titulaire du traitement des encombrants non incinérables et déchets de nettoyage de voirie,
La Ville.

Fiche de liaison

A retourner remplie à la Ville de Nîmes par mail (dans les 24 heures suivant l’incident)


	Emetteur
	Nom de l'émetteur :
Société :
Fonction :
	Date de l’incident :
Tél :
Mail :

	
	CARACTÉRISTIQUES DE L'APPORT

	
	Date : 	Heure : 	
Débiteur : 	Provenance : 	
Immatriculation : 	N° de benne : 	
N° de pesée : 	N° de ticket : 	
Code/Badge : 	Produit : 	

Prestation :            Réception des déchets 
                   	 Autre : 	

OBJET DE L’INCIDENT (cocher les cases correspondantes et préciser si nécessaire) :
      Prestation non réalisée : 	
      Incident lors de la réalisation de la prestation : 	
      Problème relationnel entre : 	
      Mauvais remplissage de la benne : 	
      Absence de filet sur la benne :	
      Non-respect des consignes : 	
      Bon d’enlèvement non remis ou incomplet : 	
      Dysfonctionnement du système de pesée : 	
      Erreur d’annonce ou de code/badge à l’entrée du site de réception : 	
      Non vidage : 	
      Produit non conforme : 	
      Benne radioactive : 	
      Autre : 	
Précisions : 	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
Signature :


	  
	Date de transmission :

	Action
	Analyse des causes :



	
	ACTION RÉALISÉE

	
	





	
	Action corrective engagée : clôturée       oui                                 non

Le :                                                                   Signature :


































ANNEXE  3 : 
TRAME POUR LES FILS DE L’EAU MENSUELS 


	Mois
	Date entrée lieu de traitement
	Heure entrée lieu de traitement
	Date sortie lieu de traitement
	Heure sortie lieu de traitement
	N° ticket de pesée

	Lieu de traitement

	Produit
	Prestation
	Transporteur
	Immatriculation
	Poids brut
	Poids vide
	Poids net
	PU traitement 
	TGAP
	Coût traitement
	Nombre de bennes /N° bon enlèvement transporteur
	Observations
	code CED déchets
	code traitement

	Mois d'entrée sur le lieu de réception
(01 pour janvier)
	(1)
	(1)
	(1)
	(1)
	
	(2)
	(3)
	Apport / transfert
	
	
	Préciser si unité en kg ou en T
	En €HT par tonne enfouie (TGAP incluse)
	
	En €HT
	
	(ex : benne en surcharge, benne pas assez chargée, benne vide, panne camion, présence d’indésirables, radioactivité, fiche de liaison, …)
	(4)
	(5)




(1) Les dates et heures doivent être au format « date » : 01/01 ou 01-janv et « heure » 01H01 ou 01:01.
(2) Lieu de traitement : Le nom du site de réception à préciser
(3) Liste des produits :

	Intitulé du produit
	Description du produit

	Déchets de nettoyage
	Déchets incinérables collectés sur le domaine public

	Déchets de nettoyage V2
	Déchets de nettoyage issus du balayage manuel ou mécanisé sur domaine public



(4) Code CED déchets : Codification Européenne des Déchets suivant Annexe II de l'article R. 541-8 du CE 
(5) Code traitement : conformément à l’arrêté du 26 décembre 2012 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets
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«Les modalités de mise en ceuvre de cette procédure de controle, notamment le contenu du rapport de
caractérisation, les analyses et tests requis et les conditions dans lesquelles s'opére le controle visuel, sont précisées.
par armété du ministre chargé des installations classées.

Jete joins e texte intégral ainsi que les modéles mis & disposition sur le site du Ministére et la FAQ du site.

Je pense que 'on peut donc les intégrer dans le CCTP, 3 la charge de exploitant & hauteur d’une caractérisation annuelle par FIP (ie
par décheterie pour les ENI et par producteur pour les déchets de nettoyage).

Bonne lecture @)
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